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Résumé

De nombreux gouvernements de par le monde ont mis en place des politiques et des mesures destinées à encourager une innovation respectueuse de l'environnement et le déploiement de technologies environnementales, dans le cadre de leurs efforts pour renforcer la protection de l'environnement et favoriser le développement économique et la création d'emplois.  Ces mesures peuvent se présenter, par exemple, sous la forme de prescriptions techniques ou de programmes publics de soutien, y compris en faveur du déploiement de sources d'énergie renouvelables.
Cette séance a permis d'examiner les différentes façons dont les responsables politiques peuvent encourager l'innovation et le déploiement des technologies environnementales, les objectifs qui sous‑tendent ces différentes approches et la pertinence de l'OMC dans le domaine des technologies environnementales.  La discussion des experts et les questions de l'assistance ont été l'occasion de débattre et d'échanger des informations sur l'éco‑innovation et les technologies environnementales.

1.
Exposés des experts

a)
Mme Vesile Kulaçoğlu, Directrice, Division du commerce et de l'environnement, OMC
En introduction, Mme Kulaçoğlu a évoqué la prolifération des mesures écologiques sur la scène internationale, notamment des mesures telles que les prescriptions techniques et les programmes de soutien publics.  Certains gouvernements envisagent aussi des politiques visant à éliminer les obstacles commerciaux et autres à l'innovation.

b)
M. Xavier Leflaive, Administrateur principal, Direction de l'environnement, OCDE

M. Leflaive a présenté des travaux de recherche sur les politiques des membres de l'OCDE en matière d'éco‑innovation.  Il a d'abord mis en relief quelques grandes caractéristiques de l'éco‑innovation;  en particulier, il a expliqué que l'éco‑innovation n'est pas de l'invention au sens strict, mais exige une plus large diffusion mondiale à court terme des technologies existantes afin de maximiser les avantages pour l'environnement.  Il a suggéré que les pouvoirs publics devraient intervenir pour encourager l'éco‑innovation afin de remédier aux défaillances du marché en ce qui concerne l'innovation en général et la pollution de l'environnement.

Dans les pays membres de l'OCDE, des politiques de soutien à l'éco‑innovation ont été mises en place pour promouvoir la production de connaissances scientifiques, la compétitivité industrielle, le développement des entreprises et la performance environnementale.  La combinaison des politiques adoptées pour atteindre ces objectifs varie:  les gouvernements des pays européens membres de l'OCDE mettent l'accent sur les politiques agissant sur l'offre (recherche, développement et démonstration de technologies environnementales), alors que les membres non européens adoptent des stratégies combinant des politiques de l'offre et de la demande (stimulation de la demande de technologies environnementales).  M. Leflaive a attiré l'attention sur le lien entre les politiques en matière d'éco‑innovation et l'entrepreneuriat, et a noté que les jeunes entreprises avaient tendance à être plus éconovatrices que les entreprises établies de plus longue date.

En ce qui concerne les stratégies nationales des membres de l'OCDE visant à soutenir l'éco‑innovation, M. Leflaive a souligné quatre caractéristiques qui influent sur la combinaison de politiques choisie:  l'importance de la base de connaissances de l'économie, selon que le pays opte pour l'innovation nationale ou adopte les innovations venues de l'étranger;  la taille du marché intérieur des biens et services écologiques;  la structure industrielle pour ce qui est des possibilités d'économies de gamme dans la recherche‑développement et de la segmentation des marchés;  et enfin la vitalité et le dynamisme du secteur du capital‑risque, qui doit dans certains cas être stimulé par les pouvoirs publics.

M. Leflaive a insisté sur la valeur de la coopération internationale dans ce domaine, et sur les possibilités qu'elle crée.  Il a mis l'accent sur la recherche internationale en collaboration, qui permet de mettre en commun les risques liés au développement, et sur la création de marchés plus vastes, dans laquelle l'OMC aurait un rôle clé à jouer en réduisant les obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce, y compris par la promotion de normes internationales en matière d'éco‑innovation.  Enfin, M. Leflaive a souligné qu'il était important d'associer les pays en développement à ces activités et de leur apporter un soutien, notamment en les aidant à renforcer leur capacité d'absorption pour tirer avantage de l'éco‑innovation.

c)
M. Nicholas A. Ashford, Professeur de technologie et de politique, MIT

M. Ashford a souligné le rôle des pouvoirs publics dans la promotion de l'éco‑innovation, y compris la nécessité pour les gouvernements de ne pas se laisser influencer par les intérêts des entreprises en place lorsqu'ils étudient la combinaison de politiques qu'ils souhaitent adopter.  Il a d'abord expliqué comment les stratégies de lutte contre la pollution avaient évolué passant de la dispersion, du contrôle en fin de processus et de l'écologie industrielle – lesquels n'avaient pas modifié fondamentalement les technologies de production – à des stratégies basées sur des modifications systémiques des technologies, des produits ou des processus, visant d'abord à prévenir la pollution.

M. Ashford s'est placé dans le contexte du cycle d'innovation, qui comprend l'invention (premier prototype fonctionnel, qui n'est pas nécessairement viable au plan économique), l'innovation (première introduction commerciale réussie) et la diffusion (dans un autre secteur ou un autre pays).  Mettant l'accent sur l'élément d'innovation, il a distingué l'"innovation incrémentale", qui améliore les technologies existantes, et l'"innovation de rupture" qui se différencie des technologies existantes et bouleverse leurs marchés.  L'innovation de rupture est essentielle dans le contexte de l'éco‑innovation, car c'est elle qui peut permettre d'améliorer le plus les performances environnementales au moindre coût.

Tandis que les entreprises en place pratiquent l'innovation incrémentale, ce sont généralement les nouveaux venus qui réalisent des innovations de rupture susceptibles de remplacer les technologies nocives pour l'environnement.  La conception de la réglementation environnementale joue un rôle crucial pour stimuler l'éco‑innovation de rupture;  la réglementation doit être très rigoureuse et développée dans un espace politique ouvert par un gouvernement fort (échappant à l'influence des entreprises en place).

M. Ashford a dit que, en général, les changements de processus dus à l'innovation ont entraîné des suppressions d'emplois et, pour que la transition vers une économie verte soit largement acceptable, les applications industrielles de l'éco‑innovation devraient créer des emplois.  Enfin, en ce qui concerne les obstacles au commerce liés aux prescriptions environnementales, il a suggéré qu'ils peuvent en fait aider à stimuler l'éco‑innovation de rupture.

d)
Mme Li Wanxin, Département de l'administration publique et sociale, Université de Hong Kong

Mme Li a donné un aperçu de l'expérience de la Chine en matière de promotion de l'éco‑innovation.  La très forte augmentation du nombre d'entreprises polluantes en Chine et les préoccupations du public concernant la pollution expliquent en partie la demande d'éco‑innovation.  Cependant, les forces du marché ne semblent pas être un moteur du développement des technologies environnementales, car, comme le montrent des recherches, les consommateurs chinois ne tiennent généralement pas compte de la performance environnementale des produits dans leurs choix.
Comme le marché des produits écologiques est limité et que la réglementation environnementale ne permet pas de promouvoir l'éco‑innovation, le gouvernement chinois a décidé d'augmenter substantiellement l'investissement public dans la recherche‑développement dans le domaine de l'environnement, comme en témoigne la place croissante du financement public destiné à l'éco‑innovation dans le Onzième Plan quinquennal de la Chine.  Par ailleurs, le financement public a permis de mobiliser d'importantes ressources privées pour financer l'éco‑innovation, l'investissement total dans la recherche‑développement dans le domaine de l'environnement ayant régulièrement augmenté tandis que la part de l'État a peu à peu diminué.  Mme Li a noté que la Chine avait aussi utilisé d'autres mesures pour promouvoir l'éco‑innovation, notamment des mesures fiscales, des mécanismes de prix différenciés, des subventions et des incitations informationnelles (par exemple, publicité pour les entreprises respectueuses de l'environnement).

Pour finir, Mme Li a évoqué deux problèmes relatifs à la promotion de l'éco‑innovation aujourd'hui en Chine.  Premièrement, elle a indiqué que la structure du gouvernement chinois et la division des fonctions et des responsabilités entre différents organes gouvernementaux ont entraîné une fragmentation de la formulation et de la mise en œuvre des politiques dans ce domaine.  Deuxièmement, elle a évoqué les préoccupations suscitées par la relocalisation des entreprises polluantes du littoral vers l'intérieur du pays et le développement de "paradis pour les pollueurs" en Chine.

2.
Questions et observations de l'assistance

Les experts ont fourni des renseignements supplémentaires au cours d'une séance de questions‑réponses interactive.  En ce qui concerne les partenariats public‑privé pour l'éco‑innovation, M. Ashford a précisé que, si les partenaires sont des entreprises déjà en place, le partenariat peut ne pas déboucher sur l'innovation de rupture nécessaire.  La supériorité des normes de performance environnementale par rapport aux normes de conception a été soulignée, et il a été expliqué que la plupart des normes étaient en fait des normes de performance.
Il a été question de la relation entre l'économie verte, l'éco‑innovation et la création d'emplois.  M. Leflaive a parlé des problèmes d'emploi liés au passage à une économie verte, l'impact de la croissance verte sur la création d'emplois étant incertain, et rien ne permettant de penser qu'elle serait plus intensive en main‑d'œuvre.  Ce dernier argument a été repris par M. Ashford, qui a dit que les technologies vertes ne créeraient pas d'emplois spontanément, et que l'emploi devait être intégré dans la conception des produits et des services écologiques.

En réponse à une question sur les taux de TVA réduits pour la production d'énergies renouvelables en Chine, Mme Li a dit que le gouvernement chinois avait baissé les prix préférentiels de l'énergie éolienne, car il avait constaté que sans cela, ces investissements ne pourraient pas bénéficier de projets MDP de la CCNUCC, car ils n'étaient pas considérés comme "additionnels".

En ce qui concerne le transfert de technologies environnementales, le rôle clé du transfert Sud‑Sud et du transfert Sud‑Nord a été reconnu.  Toutefois, M. Leflaive a fait remarquer que plusieurs technologies importantes en matière de changement climatique étaient développées dans le Nord, et que, partant, la question était de savoir comment promouvoir leur transfert Nord‑Sud.

3.
Conclusions

Les participants ont conclu que les gouvernements nationaux avaient un rôle crucial à jouer dans l'élaboration de politiques appropriées pour promouvoir l'éco‑innovation, avec la bonne combinaison d'instruments et le bon niveau de rigueur.  Les experts ont conclu en soulignant l'importance du commerce comme moyen de diffuser et de promouvoir l'éco‑innovation.

